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À la mémoire de Louis Blondel, 
Père Blanc des missions d’Afrique, 
assassiné à Diepsloot (Afrique du Sud), 
le 7 décembre 2009


Préface

« L’Église de Pierre doit assumer son passé, ou alors elle creusera sa tombe. » Cette formule lapidaire date de 1936 ; elle émane du cardinal Eugenio Pacelli, qui devint pape sous le nom de Pie XII à un moment crucial de l’histoire du XXe siècle. Elle marque bien l’ancrage de Rome dans une solide tradition millénaire mais conduit aussi à réfléchir aux mutations, voulues ou imposées, de la diplomatie de l’Église, laquelle diffère de celle des autres chancelleries sur de nombreux points.

La diplomatie vaticane est bel et bien adossée à un passé multiséculaire, mais elle doit constamment faire face à l’inattendu. Et c’est seulement en allant de l’avant qu’elle entend demeurer fidèle aux sources qui la fondent. Elle peut sembler décevante à ceux qui aspirent à une Église des catacombes dépouillée de ses oripeaux mondains. Les plus exigeants attendent d’elle un courage proprement prophétique. Au début du XIXe siècle, en pleine crise moderniste, Alfred Loisy parle ainsi des déceptions apparues dès les commencements : « On attendait le Royaume de Dieu annoncé par le Christ et c’est l’Église qui est venue. » Mais si l’Église se considère comme « le Christ continué », la mémoire vivante du Christ ressuscité, de telles dichotomies deviennent difficiles à tenir.

L’Église, toujours porteuse de l’« Évangile éternel » dont parle l’Apocalypse de Jean, est en même temps confrontée au réalisme brutal des puissances terrestres ; et il lui faut batailler ferme pour inscrire en ce monde de sang et de larmes une volonté de paix et une exigence de justice. À travers la dureté des temps qu’elle a traversés sans périr, elle a remarquablement étendu son aire de présence jusqu’aux confins de notre planète, elle qui a reçu de son fondateur une mission universelle : « Allez donc, de toutes les nations faites des disciples, les baptisant au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit, et leur apprenant à observer tout ce que je vous ai prescrit. Et voici que je suis avec vous pour toujours jusqu’à la fin des siècles ». C’est sur cet envoi dans le vaste monde, avec les risques à courir et l’assistance promise, que se clôt l’Évangile de Matthieu. Le Christ n’a pas fondé son Église avec des purs et des innocents, comme le montre déjà la figure de Pierre, qui a renié trois fois son Maître. Il l’a confiée dès le départ à des hommes appelés à la sainteté mais néanmoins pécheurs ; il a donc pris le risque de tout faire reposer sur la liberté et l’intelligence des hommes. Un texte du concile Vatican II dit bien cette singulière alliance humano-divine : « Tandis que le Christ saint, innocent, sans tache, ignore le péché, venant seulement expier les péchés du peuple, l’Église, elle, renferme des pécheurs en son propre sein, elle est donc à la fois sainte et toujours appelée à se purifier, poursuivant constamment son effort de pénitence et de renouvellement. » (Lumen Gentium, § 8).



L’Église est porteuse de ce que saint Augustin appelle « l’enchevêtrement l’une dans l’autre de deux cités » : la cité des hommes et la cité de Dieu. Certains la quittent, d’autres y entrent et cela jusqu’à la fin des temps : « Qu’elle ne perde surtout pas de vue, écrit l’évêque d’Hippone, que parmi ses adversaires se cachent de futurs concitoyens ; qu’elle n’aille point penser qu’il est sans profit, même pour eux, de les supporter ennemis en attendant de les accueillir convertis. » Les catégories d’ennemi et d’ami, d’intérieur et d’extérieur sont des catégories politiques qu’utilisent les diplomates ; mais le peuple des Églises est un peuple en mouvement permanent de dépassement des frontières spatiales et temporelles. Pour le croyant sincère, le temporel ne peut être séparé de l’éternel. « En ce monde, précise Augustin, elles avancent ensemble, les deux cités, enchevêtrées l’une dans l’autre, jusqu’à ce que le Jugement dernier survienne et les sépare. »

La diplomatie vaticane a connu une révolution avec l’effondrement du pouvoir temporel du pape, quand l’Italie a réalisé son unité en 1870. Le 20 septembre de cette année-là, les troupes piémontaises pénètrent dans Rome. Les dix mille hommes qui constituent l’essentiel des troupes de Pie IX, dernier des pontifes en charge d’un État souverain calqué sur le modèle des royautés, cessent le combat ; le pape se réfugie au Vatican et se constitue prisonnier volontaire. Il faudra attendre les accords du Latran, signés entre l’Italie et le Saint-Siège le 11 février 1929, pour que s’ouvre une nouvelle ère dont nous héritons. Les signes, alors, s’inversent. Le Vatican renonce à jouer le jeu de la compétition entre États souverains. Il abandonne irrémédiablement le sceptre royal et revêt des habits neufs. Dans son discours à l’ONU, le 4 octobre 1965, Paul VI en tire la leçon. Devant les représentants de toutes les nations de la terre, il ne se dit « investi que d’une minuscule et quasi symbolique souveraineté temporelle : le minimum nécessaire pour être libre d’exercer sa mission spirituelle et assurer ceux qui traitent avec lui qu’il est indépendant de toute souveraineté de ce monde ».

Ce qui a été imposé jadis sous la contrainte politique s’est transmué en un facteur de liberté et a su retrouver une certaine saveur évangélique. L’article 2 du traité du Latran permet la création de l’État de la Cité du Vatican et « reconnaît la souveraineté du Saint-Siège » sur cet État atypique. La fonction glisse du matériel vers le symbolique. Cette infime souveraineté temporelle est là pour assurer que l’Église catholique possède, sur un espace terrestre, le minimum d’enracinement qui lui est nécessaire pour déployer « sa mission spirituelle » à travers le monde. Le gouvernement italien, lui, a pour unique fonction contractuelle de « garantir » l’intégrité territoriale d’un État qui compte désormais 44 hectares. Dotée de sa propre administration rodée à l’exercice international, adossée à son histoire et à l’ombre de la figure prestigieuse du pape, usant du réseau planétaire de ses nonciatures, la diplomatie du Saint-Siège entend œuvrer efficacement dans le concert international pour y imprimer sa marque. Dans le livre qu’on va lire, l’historien Giancarlo Zizola souligne justement que demeurent des traces monarchiques de l’époque antérieure. Elles sont lisibles aujourd’hui quand on voit la solitude, digne d’un monarque des temps passés, dans laquelle le pape prend certaines décisions qui sont immédiatement répercutées aux quatre coins de la planète. Cette façon de faire rehausse le prestige de la fonction, mais révèle à l’usage des failles et provoque des ratés – on l’a vu encore récemment avec Benoît XVI. La collégialité voulue par Vatican II n’est pas encore vraiment parvenue jusqu’à certains niveaux de décision.

Présent dans les grandes agences et enceintes internationales, le Saint-Siège est membre de nombreuses organisations mondiales liées ou non à des pouvoirs nationaux. L’État lilliputien de la Cité du Vatican ne correspond pas à l’émergence d’une nation. Nul n’en est membre selon le jus sanguinis ou le jus soli ; seul le jus officii régit ici l’appartenance. À travers lui, le Saint-Siège possède un statut sui generis dans le droit international et les pratiques qui y sont liées. Lorsqu’il m’arrive de siéger au nom du Saint-Siège dans les enceintes du Conseil de l’Europe, je réalise mieux l’opportunité que représente pour l’Église universelle cette mutation de la place et du rôle du Saint-Siège, subie et voulue à la fois, qui a été rendue possible par les accords du Latran1.

En raison de ce positionnement nouveau, avec l’appui d’encycliques comme Mater et magistra et de textes issus du concile Vatican II – notamment la Déclaration sur la liberté religieuse – grâce aussi aux effets surprenants des accords d’Helsinki, la diplomatie vaticane peut aller de l’avant. Avec l’ouverture de relations diplomatiques avec la Russie fin 2009, les échanges diplomatiques entre le Saint-Siège et les États du monde ont atteint le chiffre de 174, ce qui représente plus du double de ce qui se faisait au début du pontificat de Jean-Paul II. On s’est aperçu de la grandeur de cet universalisme prodigieux au moment des obsèques de celui-ci sur la place Saint-Pierre : présence des médias du monde entier répercutant l’événement en tous lieux ; chefs d’État et de gouvernement accourus en grand nombre, avec la Chine présentant des excuses pour son absence au plus haut niveau ; peuples venus de tous les continents ; liturgie dépouillée avec deux symboles forts : la lumière d’un cierge et l’ouverture du livre sacré portant le témoignage des Écritures… Pour quelques instants furtifs, c’était comme la réalisation d’un rêve millénaire et la promesse d’un avenir autre. On assistait dans la joie à l’échange d’un baiser de paix entre le monde présent et une religion universelle conduite par un pape, appelé à « présider à la charité », à la tête d’une institution désormais désireuse d’œcuménisme au sein d’une humanité un instant réconciliée.

Père Henri Madelin, 
 jésuite Service jésuite européen




Avant-propos


Ceci n’est pas un ouvrage d’historien mais une enquête. Lorsque Arte m’a proposé de réaliser un film documentaire sur l’histoire moderne de la diplomatie du Vatican, j’ai aussitôt mesuré la difficulté de l’entreprise. Mettre en lumière la géopolitique du Vatican vue de l’intérieur semblait une mission difficile sinon impossible, tout d’abord parce que les propos d’Église sont le plus souvent et tout naturellement ceux de la pastorale plus que de la politique. Faire de la politique est même quelque chose dont l’Église se défend ; en parler pèse comme un soupçon. De plus, l’Église catholique, et la curie romaine en particulier, est connue pour cultiver un goût certain du secret, marié à une grande maîtrise du langage diplomatique.


Il n’existe aucun ouvrage de synthèse globale sur la question. Beaucoup d’historiens ont abordé le sujet comme on aborde une île : sans chercher à en faire le tour, en se cantonnant à une période. Il m’a donc fallu commencer par une longue recherche de lectures complémentaires et absorber un grand nombre d’ouvrages historiques avant de définir l’ampleur de la fresque et la nature de ses différentes séquences.


Au-delà des lectures, de nombreuses rencontres avec certains de ces chercheurs ont encore été nécessaires. Tous m’ont éclairé, redressant parfois des erreurs, indiquant de nouvelles pistes, en précisant d’autres. Certaines rencontres n’ont pas donné lieu ensuite à un entretien filmé, car les exigences du tournage d’un film imposent de réduire le nombre des intervenants ; mais ce que j’ai appris des pères Jean-François Six et Giovanni Sale s.j., de José de Broucker, ainsi que des historiens Jacques Nobécourt, Bartholomé Bennassar et Annie Lacroix-Riz a été essentiel pour la suite de mon enquête.


Je dois citer le livre passionnant et très précis d’Hubert Wolf fondé sur l’étude récente des Archives vaticanes ouvertes en 2006 et portant sur les années de l’entre-deux-guerres, Le Pape et le Diable (CNRS Éditions, 2009), et celui du père Pierre Blet, Pie XII et la Seconde Guerre mondiale d’après les archives du Vatican (Perrin, 1997). Ce dernier livre avait été écrit à la demande de Paul VI après que celui-ci a, en 1963, ouvert l’accès aux archives des années 1939-1945 alors que naissait déjà la polémique sur l’attitude de Pie XII pendant la guerre. Je dois encore citer mes rencontres avec le père Pierre Blet et le père Jean-Yves Calvez, assistant général des Jésuites. Malheureusement, ces deux derniers sont décédés avant le tournage et n’ont donc pas pu figurer dans le film ni dans le présent livre. Enfin, une première rencontre et un entretien détaillé avec le père Peter Gumpel, relateur de la cause en béatification de Pie XII, m’a permis de préciser encore un grand nombre de points. Ce n’est qu’au terme de ce long parcours que je fus en mesure de composer un scénario détaillé ainsi qu’un protocole des questions à traiter.




La participation des historiens et autres spécialistes de l’Église que sont Philippe Chenaux, Guy Hermet, Philippe Levillain, Francesco Margiotta-Broglio, Hubert Wolf ou Giancarlo Zizola2, s’est imposée. Il était plus difficile en revanche de connaître ceux des prélats qui pourraient témoigner, plus difficile encore de les rencontrer. Le CFRT (Comité français de Radio Télévision, qui produit l’émission dominicale Le Jour du Seigneur), coproducteur du film, m’ouvrit les portes du Vatican.


Je pus ainsi, chose rare, m’entretenir avec nombre de cardinaux, membres de la curie, qui avaient tenu un rôle important dans la diplomatie vaticane : Georges Cottier, qui fut le théologien de Jean-Paul II ; Roger Etchegaray, vice-doyen du collège cardinalice, qui parcourut le monde pour tisser de nouveaux liens avec les Églises locales ; Andrea Cordero Lanza di Montezemolo, qui fut nonce en Amérique latine et en Israël ; Paul Poupard, qui assura le dialogue avec les philosophes marxistes au temps de l’URSS ; Achille Silvestrini, qui mena avec le secrétaire d’État, le cardinal Casaroli, l’Ostpolitik vaticane à l’époque du rideau de fer ; Angelo Sodano, ancien secrétaire d’État et doyen des cardinaux ; ou encore Jean-Louis Tauran, ancien secrétaire du conseil pour les relations avec les États puis responsable, entre autres, des Archives du Vatican.


La seule condition posée par ces princes de l’Église était que les entretiens se fissent en une seule prise, sans concertation préalable, mais avec une liste préparatoire des questions que je désirais leur poser. Il me fallait donc bien connaître les sujets dont je souhaitais m’entretenir avec eux pour pouvoir ensuite imaginer ce que je voulais savoir de plus et ainsi poser les bonnes questions. Cette méthode m’était familière : j’avais acquis une certaine expérience de ce genre d’« entretiens » lorsque j’avais interviewé des responsables du KGB ou encore le grand mufti d’URSS, Ziyauddin Babakhan, à l’occasion de mon film L’Islam en URSS (1980).


Il n’a pas été possible d’être exhaustif : certains pans de l’Histoire tels que, par exemple, la position de l’Église face aux tragédies africaines, dont le génocide rwandais, n’ont pas pu être abordés. Puisse cependant cette enquête servir à éclairer le lecteur, autant que le spectateur, sur un monde complexe et discret, sujet à de nombreux fantasmes, et dont la connaissance se révèle indispensable pour comprendre certains événements essentiels des cent dernières années.


L’ordre des chapitres n’est pas toujours strictement chronologique : en particulier, dans la mesure où l’intérêt du lecteur se portera naturellement sur la question de l’attitude des papes face à Hitler, nous avons choisi de reporter le chapitre, essentiel, sur la guerre d’Espagne et le franquisme (chap. VII) après celui sur la Seconde Guerre mondiale (chap. VI).


Jean-Michel Meurice











I.

Un État pas comme les autres



Le Saint-Siège est à l’origine le siège épiscopal de l’évêque de Rome. Au fil des siècles où s’est affirmée sa primauté, héritée de saint Pierre, sur les autres épiscopats de la Chrétienté, son détenteur, le pape, est également devenu un monarque temporel régnant sur un territoire, les États pontificaux, qui couvraient l’Italie centrale. Au cours du xixe siècle, la marche de l’Italie vers l’unification aboutit en 1870 à priver le pape de ses possessions territoriales : Pie IX se considère « prisonnier au Vatican ». Cette situation dure jusqu’en 1929, année où les accords du Latran mettent un point final à la « question romaine ». Le pape redevient un souverain temporel, à la tête de l’État de la Cité du Vatican, simple enclave à l’intérieur de Rome.

Pour autant, le Saint-Siège conserve de son histoire une organisation étatique particulièrement complexe. Outre le pape, souverain suprême, le gouvernement en est assuré par la curie romaine, structure dont l’organe le plus important est la secrétairerie d’État, qui dirige notamment la politique internationale du Saint-Siège. Le cardinal secrétaire d’État est une sorte de Premier ministre du Vatican. La secrétairerie d’État comporte deux sections : l’une pour les affaires intérieures, dirigée par le substitut, et l’autre pour les affaires internationales, dirigée par le secrétaire pour les relations avec les États.


La curie regroupe également des dicastères (litt. « départements », sortes de ministères), à savoir les congrégations (pour la Doctrine de la foi, pour l’Évangélisation des peuples, pour les Causes des Saints…), les conseils (pour la Famille, de la Culture, pour le Dialogue interreligieux…) et les tribunaux, ainsi que des commissions (biblique, théologique…), des organes de gestion financière et patrimoniale, des académies ou encore une armée (les gardes suisses). La curie comporte en outre le synode des évêques, institution permanente instituée par le pape Paul VI, le 15 septembre 1965, en réponse au désir exprimé par les pères du concile Vatican II de maintenir vivant l’esprit de collégialité engendré par l’expérience conciliaire. Enfin, les nonces apostoliques, titulaires d’une nonciature, sont les ambassadeurs du Saint-Siège auprès des États étrangers. 

On appelle cardinaux les prélats les plus importants de la hiérarchie ecclésiastique. Ils peuvent être évêques ou archevêques résidentiels (en charge d’un diocèse), ou encore exercer une fonction au sein de la curie. Si, depuis Jean XXIII, seul un évêque peut devenir cardinal, Jean-Paul II et Benoît XVI ont enfreint la règle pour élever certains prêtres à la dignité cardinalice. Les cardinaux ont pour tâche de se réunir en consistoire pour traiter des grandes questions de l’Église, de conseiller le pape, d’agir en tant que délégués pontificaux en maintes occasions… Les cardinaux âgés de moins de quatre-vingts ans se réunissent, à la mort d’un pape, en conclave pour élire le nouveau pape.


Le pouvoir pontifical se caractérise par son extrême longévité : de 1914 à 2009, on compte huit papes – Benoît XV, Pie XI, Pie XII, Jean XXIII, Paul VI, Jean-Paul Ier, Jean-Paul II et Benoît XVI – et neuf secrétaires d’État –  NN. SS. Gasparri, Pacelli, Maglione, Tardini, Cicognani, Villot, Casaroli, Sodano et Bertone –, soit seulement dix-sept hommes en près d’un siècle. Eugenio Pacelli, nonce en Allemagne à partir de 1917, devient secrétaire d’État de Pie XI en 1930, puis pape sous le nom de Pie XII en 1939 jusqu’à sa mort en 1958. De même, Mgr Giovanni Battista Montini, rentre à la secrétairerie d’État en tant que simple auitante (« préposé ») en 1924 ; il est nommé substitut à la secrétairerie d’État en 1937 ; à la mort du cardinal secrétaire d’État Maglione en 1944, lequel n’est pas remplacé, il assume l’essentiel de la fonction jusqu’en 1954, étant même nommé prosecrétaire3 d’État en 1952. Il deviendra pape en 1963, sous le nom de Paul VI.










Giancarlo Zizola, journaliste spécialiste des affaires vaticanes : La curie romaine est au service de la papauté. C’est une organisation complexe, pluraliste et ancienne qui tient à la fois de la Renaissance et de la modernité. La problématique de la curie romaine tient d’ailleurs en bonne partie à cette première « distorsion » entre un appareil de pouvoir datant de la Renaissance et son actuel fonctionnement interne.

Le collège des cardinaux, lorsqu’il se réunit en conclave pour élire un nouveau pape, agit démocratiquement : il vote à la majorité, à bulletin secret, après sélection des candidats. De même, les conciles œcuméniques, lors desquels le pape réunit les évêques du monde entier pour décider de la doctrine et de la pratique de l’Église, se déroulent de manière démocratique : on y vote « au placet », c’est-à-dire que c’est la proposition la mieux placée qui l’emporte. Ça, c’est effectivement la démocratie.

En 1965, le concile Vatican II avait établi – à une très grande majorité – que le pape devrait à l’avenir gouverner avec l’aide de représentants des évêques réunis en synode, et qu’il agirait avec eux et selon leur conseil : ceux-ci intervenaient donc cum Petro et sub Petro, « avec [le successeur de] Pierre et sous [l’autorité du successeur de] Pierre ». Mais cette réforme du système gouvernemental de l’Église universelle, du fait de sa radicalité, a été en pratique boycottée par la curie romaine qui craignait que l’unité de l’Église puisse être menacée. A posteriori, on se rend compte que le pape aurait dû prendre telle ou telle décision, non pas en solo, mais avec le soutien de la curie – même si, d’un strict point de vue canonique, le pape est censé gouverner l’Église avec les évêques, ses pairs, au sein du collège apostolique, et pas uniquement avec la curie, laquelle est là pour exécuter ses directives. L’effet de ce manque de réforme est bien visible : la curie romaine n’est pas simplement une structure exécutive mais bel et bien un organe politique qui gouverne en quelque sorte à côté du pape, et pas toujours avec lui. Elle fait sa propre politique : voilà, d’une certaine manière, sa principale incohérence.

Commentant la mise en œuvre de ses conceptions refondatrices, Jean XXIII me disait souvent : « Voilà le pouvoir, la solennité, la liberté au sommet du pontificat ! » Cette ironie en disait long sur la difficulté qu’un pape rencontre pour réaliser son programme de gouvernement – et sous Jean XXIII, les épisodes ne manquèrent pas. Il en fut de même de ses successeurs. Par exemple, Jean-Paul II décida de célébrer le jubilé de l’an 2000 et d’entrer dans le troisième millénaire du christianisme en procédant à une révision mémorielle. Reconnaître les responsabilités historiques de l’Église et procéder à un mea culpa collectif en présence de tous les cardinaux de la curie à Saint-Pierre, lors du mercredi des Cendres de l’an 2000, ne lui fut pas chose facile. La curie romaine n’a cessé de s’opposer à Jean-Paul II. Comme ses prédécesseurs, le pape avait besoin d’elle pour gouverner l’Église ; mais lui préférait gouverner – ou croyait gouverner – en faisant le tour du monde, en visitant les Églises locales. En réalité, que ce soit sur le mea culpa ou sur le dialogue avec les autres religions – on se souvient de la grande journée du sommet d’Assise, première rencontre de prière avec les leaders mondiaux des grandes religions en 1986 –, Jean-Paul II a eu du mal à réaliser les principaux objectifs de son pontificat. Et il n’a pas davantage obtenu la pleine collaboration de la curie romaine quand il a décidé de s’opposer publiquement aux deux guerres du Golfe, en 1991 comme en 2003. Ces quelques exemples permettent de saisir qu’il n’y a pas d’identification absolue entre la curie et le pape. Ce sont deux entités distinctes qui collaborent parfois étroitement, parfois peu.

La pratique du secret est légitime dans les procédures décisionnelles de la curie, car elle lui permet de fonctionner le plus librement possible. Cependant, si le secret devient la règle, il dégénère facilement en instrument de pouvoir pour une Église qui fonctionne comme un organisme clos et ne tire sa légitimité que d’elle-même, à l’inverse de l’Église de la communion du peuple de Dieu que le concile Vatican II appelait de ses vœux.

Ce n’est pas un hasard si Paul VI suspendit précisément la norme du secret entre 1963 et 1965, pendant le déroulement des quatre sessions du concile Vatican II, alors que la curie avait tenté de l’utiliser pour s’imposer pendant la première session : il décida de communiquer à la presse internationale et à l’opinion publique jusqu’au détail des débats dans la salle conciliaire de la basilique Saint-Pierre. C’était là un signe de sa profonde conviction quant à l’importance du processus démocratique, de l’opinion publique au sein de l’Église.

Et, de fait, certains thèmes – comme la liberté religieuse et les relations avec les Juifs – furent sauvés par l’écho qu’en donnèrent la presse et les médias pendant le concile. Les journaux et les télévisions furent très souvent les lieux où les différentes positions discutées et débattues dans la salle du concile venaient se confronter publiquement, dans la logique de la démocratie contemporaine.

Aujourd’hui, beaucoup regrettent que cette Église qui sait discuter, intervenir dans le débat public à propos de sujets fondamentaux sur lesquels son opinion peut être importante et son expérience humaniste servir de repère, ait fait place à des pratiques qui empêchent le débat et cherchent à imposer la vérité sur ordre ou par décret.

Le mode de fonctionnement du gouvernement est-il différent d’un pape à l’autre ?


Père Peter Gumpel, s.j., relateur des saints et de la cause de béatification de Pie XII : J’ai collaboré avec quatre papes. Celui qui m’a le plus marqué est sans nul doute Pie XII. On avait le sentiment d’une personnalité qui jugeait tout dans la lumière de Dieu, de manière encore plus marquée, plus impressionnante que chez ses successeurs. Les quatre souverains pontifes que j’ai personnellement connus – Pie XII, Jean XXIII, Paul VI et Jean-Paul II – avaient tous, chacun à sa façon, une forte personnalité. D’une foi profonde, ils priaient et étaient des spirituels qui ne voyaient pas les choses seulement d’un point de vue diplomatique.

Leur manière de traiter les questions était très différente. C’est une richesse de l’Église catholique qu’il n’y ait pas, comme dans certaines monarchies, continuité d’une ligne. C’est une richesse, parce que si un pape s’engage dans une direction particulière aux dépens d’autres considérations, son successeur peut corriger cela : sur le long terme, on arrive ainsi à une position de l’Église plus équilibrée.

Pie XII était un juriste, un canoniste. Il voyait tout de suite les choses, non pas du seul point de vue théologique, mais aussi du point de vue du droit. Il avait une sensibilité extrême pour les injustices, dans l’Église ou hors d’elle, qu’il alliait à une grande maîtrise de la diplomatie. Jean-Paul II, à l’inverse, n’a jamais été un diplomate ; c’était en outre une personnalité très sensible aux questions sociales, plus sociologue que théologien. Jean XXIII, lui non plus, n’avait jamais eu de formation approfondie en droit. Sa vision était plutôt pastorale, il était comme un bon grand-père… Paul VI, lui, avait été diplomate. De plus, hormis un bref passage, en 1923, à la nonciature de Varsovie et son « éloignement » à l’archevêché de Milan entre 1954 et 1963, il a passé toute sa vie à Rome, à la curie.








Giancarlo Zizola : Jean XXIII a fait montre d’une manière de gouverner à la mesure de sa personnalité : courtoise. Mais il s’est très vite rendu compte que s’il laissait les choses telles qu’il les avait trouvées au terme du long règne de Pie XII, il ne parviendrait pas à mettre en œuvre les objectifs de son programme de gouvernement de l’Église. C’est pour cela que rapidement, quelques mois après son élection en 1958, il a annoncé qu’il allait convoquer le concile Vatican II. Autrement dit, qu’il allait appeler tous les évêques du monde à réfléchir sur les sujets essentiels pour adapter l’Église à la société contemporaine, qu’il allait faire appel aux différentes écoles de théologie, impliquant de fait la curie romaine dans un processus de débat qui n’avait pas eu lieu depuis plus d’un siècle, depuis le concile Vatican I, à la fin du XIXe siècle. Jean XXIII voulait gouverner en concertation. Il n’entendait pas prendre les décisions tout seul, à huis clos, mais les entériner avec l’ensemble de l’Église au terme d’un long et patient travail de recherche.

Les tensions avec le groupe puissant que constituait la curie romaine ont rendu la vie de Paul VI encore plus dure que celle de Jean XXIII. Paul VI a bénéficié du climat du concile Vatican II qu’il avait conduit à son terme, mais il comprit peu après que l’establishment en place bloquerait toutes ses réformes. Celui-ci comprenait notamment des groupes très traditionalistes qui, pour pouvoir exercer un chantage sur le pape et l’obliger à modérer l’application des réformes du concile, mirent en scène, à Rome même, le schisme lefebvriste.

Que fait alors Paul VI pour couper l’herbe sous le pied de ses opposants ? Il décide de jouer le temps. Il décrète une réforme imposant que l’âge limite pour qu’un cardinal puisse participer au conclave qui élit le pape soit abaissé à quatre-vingts ans et introduit dans le droit canonique une clause qui invite les évêques à renoncer à l’exercice de leurs fonctions dès l’âge de soixante-quinze ans. Résultat : l’un après l’autre, les vieux cardinaux de la curie romaine doivent abandonner leur charge. Les paniers de Paul VI se remplissent de têtes qui tombent les unes après les autres, aussi glorieuses et saluées de mérites qu’elles aient pu être. Ottaviani, le préfet du Saint-Office, s’en va, Tisserant, le doyen du collège cardinalice, s’en va… Et cela permet à Paul VI d’opérer un renouvellement de génération au sein de la curie. Il réussit ainsi à disposer assez rapidement d’une nouvelle équipe de gouvernement à la curie romaine, qui respecte ses choix pour une réforme prudente.








S. Ém. le cardinal Poupard, président émérite du conseil pontifical de la Culture : Paul VI, dont j’ai été le collaborateur, m’a demandé, il y a plus de quarante ans, d’écrire mon premier livre, Connaissance du Vatican (éd. Beauchesne, 1967). Ayant réformé la curie, il voulait que j’explique dans un livre ce qu’il avait voulu faire : simplement, tirer les enseignements du concile, supprimer les branches mortes d’un organigramme millénaire qui avaient survécu au pouvoir temporel des papes, lui-même disparu depuis un siècle, et puis répondre aux besoins nouveaux. C’est ainsi que la curie comprend désormais quasiment le même nombre de conseils que de congrégations. Les congrégations sont des institutions anciennes qui ont un pouvoir de gouvernement concernant les évêques, la foi… Les conseils, comme celui que le pape m’a demandé de créer, le conseil de la Culture, sont des institutions récentes (elles étaient inexistantes il y a un demi-siècle). Il y a naturellement eu bien des résistances : les vieux curialistes nous considéraient comme la curie new look…
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